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15 janvier 2010

Mise à jour de la jurisprudence et des actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu 

En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous indiquons :

· l’entrée en vigueur, à partir du 1er décembre 2009, du Traité de Lisbonne : sur le site figurent les textes du nouveau Traité sur l’Union européenne, et du nouveau Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, assortis des protocolles y relatifs ;

· le communiqué de presse de la Cour de justice n.104/09 du 30 novembre 2009 sur les modifications apportées par le Traité de Lisbonne à l’organisation et aux compétences de la Cour de justice ;

· les notes d’information du Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne de novembre 2009 sur la nomination du Président du Conseil européen et du Haut Représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ;

· le « Programme de Stockholm » sur le développement de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, approuvé par le Conseil européen le 11 décembre 2009 ;

· le Rapport EU-MIDIS survey de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne publié le 9 décembre 2009 sur les minorités et leur discrimination ;.
· le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne du novembre 2009 sur la situation des citoyens rom ;  

· la Résolution du Parlement européen du 26 novembre 2009 sur l’éradication de la violence contre les femmes ;

· la Résolution du Parlement européen, du 25 novembre 2009 sur la communication de la Commission « Un espace de liberté, de sécurité et de justice au service des citoyens », relative au « Programme de Stockholm » ;

· la Résolution du Parlement européen du 25 novembre 2009 sur la stratégie de l’Union européenne en vue de la conférence de Copenhague sur les changements climatiques ;

· le Livre vert COM (2009)624 du 11 novembre 2009 sur la recherche des preuves en matière pénale entre Etats membres ;

· le Livre vert COM (2009)622 du 11 novembre 2009 sur le droit d’initiative citoyenne ;

· les Conclusions du Conseil européen du 29-30 octobre 2009 ;

· la Décision-cadre 2009/829/GAI du 23 octobre 2009 sur le principe de la reconnaissance mutuelle des décisions prises en matière de mesures alternatives à la détention provisoire ;

· la Résolution du Parlement européen du 17 septembre 2009 relative à l’accord international prévu en matière de transfert de données de messagerie financière au Département du trésor des Etats-Unis d’Amérique, visant à prévenir et de combattre le terrorisme et son financement.

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous avons introduit :

· la Recommandation 1892 de l’Assemblée parlementaire du 20.11.09 sur le développement de l’espace européen de l’enseignement supérieur ;

· la Recommandation 1891 et la Résolution 1697 de l’Assemblée parlementaire du 20.11.09 « Femmes immigrées : un risque élevé de violence domestique» ;

· la Recommandation 1889 de l’Assemblée parlementaire du 20.11.09 « Améliorer la qualité et la cohérence des décisions en matière d’asile dans les Etats membres du Conseil de l’Europe » ;

· la Recommandation CM/Rec(2009)10 du Comité des Ministres du 18.11.09 sur les stratégies nationales intégrées de protection des enfants contre la violence ;

· la Recommandation CM(2009)9 du Comité des Ministres du 21.10.09 sur l’éducation et l’intégration sociale des enfants et des jeunes atteints de troubles autistiques ;

· la Recommandation CM(2009)8 du Comité des Ministres du 21.10.09 « Parvenir à la pleine participation grâce à la conception universelle ».

Quant à la jurisprudence, nous signalons :

pour la Cour de justice, les arrêts :

· du 26 novembre 2009, C-363/08, Slanina, sur la libre circulation des personnes et la prévoyance sociale des travailleurs migrants ;

· du 19 novembre 2009, C-314/08, Filipiak, sur la primauté du droit communautaire, sur la libre circulation des personnes et la prévoyance sociale ;

· du 17 novembre 2009, C-169/08, Président du Conseil des Ministres/Région Sardaigne, sur la libre prestation de services et l’impôt régional pour escale touristique ; 

· du 17 novembre 2009, C-402/07 et C-432/07, Sturgeon, sur les droits des passagers d’avion et la protection des consommateurs ;

· du 12 novembre 2009, C-351/08, Grimme, sur la libre circulation et le régime d’assurance des pensions obligatoire ;

· du 29 octobre 2009, C-63/08, Pontin, sur la protection juridictionnelle efficace des travailleuses enceintes ;

· du 22 octobre 2009, C-116/08, Meerts, sur l’indemnité de licenciement et le congé parental ;

· du 22 octobre 2009, C-261/08 et 348/08, Zurita Garcia, sur l’expulsion de citoyens de pays tiers ;

pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

· Stolder c.Italie (n.24418/03) du 3.12.09, sur le régime spécial de détention imposé au requérant ;

· G.N. et autres c.Italie (n.43134/05) du 1.12.09, sur la contamination des requérants par le virus Hiv et de l’hépatite C, suite à des transfusions de sang effectuées par le service sanitaire national ; 

· Hokic et Hrustic c.Italie (n.3449/05) du 1.12.09, sur la détention en attente d’expulsion des requérants, à l’époque résidents dans un camp de Rom à Rome ;

· Dolenec c.Croatie (n.25282/06) du 26.11.09, sur les conditions de détention des requérants et sur l’équité du procès ;

· Deux arrêts contre la Russie du 26.11.09 sur les disparitions en Tchétchénie ; Ismailov et autres c. Russie (n.33947/05) et Ustarkhanova c.Russie (n.35744/05) ;

· Omojudi c.Royaume Uni (n.1820/08) du 24.11.09, sur le droit à la vie privée et familiale, relativement à l’expulsion du requérant au Nigeria ;

· Halilovic c.Bosnie-Herzégovine (n.23968/05) du 24.11.09 sur la détention illégale dans une annexe psychiatrique de la prison pour une tentative de meurtre au motif de laquelle le requérant avait été déclaré non  coupable au titre de sa maladie psychiatrique ;

· Flux c.Moldavie (n.25367/05) du 24.11.09 sur la condammation d’un journaliste à payer un dédommagement pour avoir critiqué, de bonne foi, un parlementaire ; 

· Glinov c.Ukraine (n.13693/05) du 19.11.09 sur le contrôle illégitime de la correspondance du requérant avec la Cour ; 
· Nunes Guerriero c.Luxembourg (n.33094/07) du 05.11.09 sur le droit à un procès équitable, relativement au rejet du recours en cassation du requérant pour un motif trop formaliste ;

· Kolevi c.Bulgarie (n.1108/02) du 05.11.09 sur l’irrégularité de la détention d’un procureur et  l’inefficacité de l’enquête  conduite sur sa mort ;

· Suljagić c.Bosnie-Herzégovine (n.27912/02) du 03.11.09 sur la violation du droit de propriété relativement au problème du remboursement des fonds en liquide déposés avant la dissolution de la Yougoslavie ;

· Trois arrêts contre la Russie du 29.10.09 sur les disparitions en Tchétchénie : Khantiyeva et autres c.Russie (n.43398/06), Satabayeva c.Russie (n.21486/06), Vakhayeva et autres c.Russie (n.1758/04) ;

· Pandjikidzé et autres c.Georgie (n.30323/02) du 27.10.09 sur le droit à un procès équitable, dans une affaire concernant trois hommes accusés de participation à un complot financier visant à renverser le gouvernement au pouvoir en 1999 ; 

· Haralambie c.Roumanie (n° 21737/03) du 27/10/09 sur le droit à un procès équitable et au respect de la vie privée et familiale, dans une affaire où il avait fallu six ans pour obtenir l’accès à un dossier personnel établi par les services secrets à l’époque communiste ;

· Deux arrêts du 22.10.09 Orchowski c. Pologne (n° 17885/04) et Norbert Sikorski c. Pologne (n° 17599/05) sur le problème structurel de la surpopulation carcérale en Pologne ; 

· Apostolakis c. Grèce (n° 39574/07) du 22.10.09 sur la perte totale et automatique des droits sociaux à la suite d’une condamnation pénale ;

· Trajče Stojanovski c. « l’ex république yougoslave de Macédoine » (n° 1431/03) du 22.10.09 sur le maintien injustifié dans un hôpital psychiatrique ;

· Alves da Silva c. Portugal (n° 41665/07) du 20.10.09 sur la liberté d’expression pour la condamnation au motif d’une satyre présentée pendant le carnaval ;

· Lombardi Vallauri c. Italie (n° 39128/05) du 20.10.09 sur le droit à un procès équitable et sur la liberté d’expression ;

· Ürper et autres c. Turquie (nos 14526/07, 14747/02 15022/07 15737/07, 36137/07, 47245/07, 50371/07, 50372/07 et 54637/07) du 20.10.09 sur la liberté d’expression, pour la suspension, sans justification, de la publication de journaux turcs ;

· Micallef c. Malte (n° 17056/06) du 15.10.09, arrêt de Grande Chambre selon laquelle l’indépendance et l’impartialité du tribunal et du juge constituent des garanties inaliénables qu’il est indispensable de respecter même dans les procédures d’injonction ;

· Tsourlakis c. Grèce (n° 50796/07) du 15.10.09 sur le respect à la vie privée et familiale, à propos de l’impossibilité pour un père d’accéder aux conclusions d’une enquête sociale concernant son fils ;

· Chaykovskiy c. Ukraine (n° 2295/06) du 15.10.09 sur le droit au recours individuel : le requérant affirmait que les autorités pénitentiaires avaient ouvert sa correspondance avec la Cour et ne lui avait pas remis des documents nécessaires à l’introduction du recours ;

· Union des Cliniques Privées de Grèce et autres c. Grèce (n° 6036/07) du 15.10.09 sur l’équité de la procédure, dans une affaire où l’administration s’était abstenue pendant trop longtemps d’exécuter un arrêt du Conseil d’Etat favorable aux requérants ;

· Yuriy Nikolayevich Ivanov c. Ukraine (n° 40450/04), du 15.10.09, premier arrêt pilote sur l’inexécution de décisions de justice internes définitives en Ukraine : la Cour a retenu que l’affaire concerne des problèmes récurrents d’inexécution d’arrêts définitifs et d’absence de tout recours interne ; qu’il y a déjà eu environ 300 affaires de violation de la Convention de la part de l’Ukraine depuis 2004 à aujourd’hui et que l’Etat n’a pas su résoudre ce problème ; compte tenu que 1400 recours sont pendants contre l’Ukraine pour un motif identique, la Cour a conclu qu’il existe dans ce pays une pratique incompatible avec la Convention, et a invité cet Etat à prendre les mesures suggérées dans le dispositif ;

· Costreie c. Roumanie (n° 31703/05) du 13.10.09 sur le droit à la vie privée et familiale, relativement à l’impossibilité pour un père de famille d’exercer son droit de visite ;

· Dayanan c. Turquie (n° 7377/03) du 13.10.09, sur le droit à un procès équitable et en particulier sur le droit à l’assistance d’un avocat, dans le cas d’une personne accusée d’appartenir à Hezbollah et privée de l’assistance d’un avocat ;

· Salontaji-Drobnjak c. Serbie (n° 36500/05) du 13.10.09 sur le manque d’équité de la procédure en matière de privation de la capacité juridique ;

· Gsell c. Suisse (n°12675/05) du 8.10.09 sur la liberté d’expression au motif de la décision de refuser l’accès au Forum de Davos à un journaliste ;

· Brunet-Lecomte et Tanant c. France (n° 12662/06) du 8.10.09 sur la liberté d’expression, relativement à la condamnation d’un journaliste ;

· Porubova c. Russie (n°8237/03) et Romanenko et autres c. Russie (n° 11751/03) du 8.10.09 sur la liberté d’expression, au titre des sanctions injustifiées infligées à des journalistes qui avaient critiqué la gestion des fonds publics.

Au niveau extra-européen, nous avons introduit :

· l’arrêt de la District Court of the district of South Carolina (USA) du 10.11.2009 en matière de laïcité des institutions;

· l’arrêt de la Cour Supérieure du Québec (Canada) du 29.10.2009, qui a condamné à la prison à perpétuité Désiré Munyaneza pour génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis pendant le conflit rwandais ;

· l’arrêt prononcé en appel par le Tribunal Spécial pour la Sierra Leone du 26.10.2009, qui a confirmé les condamnations de trois anciens dirigeants du RUF (Front Uni Révolutionnaire pour la Sierra Leone). Issa Hassan Sesay, Morris Kallon et Augustine Gbao avaient tous été condamnés en première instance pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité, au titre des graves atrocités commises pendant la guerre civile décennale de la Sierra Leone, parmi lesquelles l’utilisation d’enfants-soldats ;

· l’arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 24.09.2009, Dacosta Cadogan c. Barbados, qui se prononce sur la légitimité de la disposition législative sur la peine de mort obligatoire pour certains types de crimes (dans le cas d’espèce, le meurtre) en vertu des droits sanctionnés dans la Convention Américaine sur les Droits de l’Homme ;

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il vaut la peine de citer:

· Belgique : les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 13.10.2009, par lesquels la Cour déclare compatible avec la Constitution, interprétée à la lumière de la CEDH, l’art. 15ter de la loi de février 2007 sur les dépenses électorales ; du 30.09.2009 par lequel elle déclare compatible avec la Constitution interprétée à la lumière du premier Protocolle Additionnel à la CEDH, l’art 488bis du Code Civil ; du 17.09.2009, qui considère comme compatible avec la Constitution la loi de défense sociale de 1930, réformée en 1964, compte tenu du principe de la jurisprudence CEDH ; toujours du 17.09.2009, l’arrêt qui déclare  compatible avec le principe constitutionnel, interprété à la lumière de la CEDH, le décret de la communauté française qui impose aux télédistributeurs de transmettre deux chaînes flamandes, en laissant aux autres communautés la tâche de rechercher des autorisations gouvernementales ; toujours du 17.09.2009, l’arrêt qui déclare la compatibilité de l’art. 301 du Code Civil, tel que réformé par la loi sur le divorce de 2007, dans la partie où il n’est pas applicable aux personnes qui ont divorcé par consentement mutuel, avec la Constitution interprétée à la lumière de la CEDH ; et du 04.06.2009, qui se prononce sur la compatibilité de l’article 24, paragraphe 2, de la Convention sur la sécurité sociale stipulée entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, avec les principes d’égalité et de non-discrimination prescrits par la Constitution belge et par la CEDH ;

· Bosnie-Herzégovine : les arrêts de la Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 30.05.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, annule un arrêt d’expulsion émis en appel contre un citoyen camerounais, pour violation de son droit de ne pas être soumis à la torture ou à des peines ou à des traitements inhumains et dégradants, sanctionné dans la Constitution de l’Etat et par la CEDH ; et du 28.03.2009, qui reconnaît dans l’ordre d’éloignement forcé du territoire de l’état, confirmé par la cour d’appel, une violation du droit du requérant au respect de la vie privée et familiale en vertu de la Constitution et de l’article 8 CEDH ; 

· Croatie : l’arrêt de la Ustavni Sud (Cour Constitutionnelle) du 07.07.2009, qui annule un arrêt de la cour suprême pour violation du droit au procès équitable, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· France :  l’arrêt de la Cour de Cassation du 10.09.2009, par lequel on déclare que la non-contestation de l’arrêt prononcé au titre de la  constitution irrégulière du collège des juges ne peut impliquer une renonciation au droit du procès équitable en vertu de l’art. 6 de la CEDH ; les arrêts du Conseil d’Etat du 12.10.2009, qui annule une décision du Haut Conseil de Paris en séance disciplinaire dès lors que celle-ci n’avait pas été rendue en audience publique ; du 25.09.2009, par laquelle on rejette la contestation de la décision de la cour d’appel administrative de Nancy au motif qu’il ne peut y avoir violation du droit à la propriété privée par suite de la non-reconnaissance des intérêts moratoires ; du 03.09.2009 qui rejette le recours en annulation de certains articles du décret du 3 novembre 1986 du ministre de l’instruction relatifs aux « concours généraux » des lycées dès lors qu’elle ne considère pas celui-ci comme incompatible avec l’art. 2 du premier protocolle additionnel de la CEDH (liberté d’enseignement) ; et du 02.09.2009, qui accueille le recours en annulation de l’arrêt de la cour d’appel administrative de Marseille au motif que l’adhésion aux protocolles additionnels de la CEDH par l’Etat français, après la publication d’un arrêt, n’interdit pas au juge de la contestation de soulever des questions d’office fondées sur ceux-ci ; 

· Allemagne : l’arrêt du Tribunal Constitutionnel du 7 juillet 2009, qui se réfère explicitement à l’art. 21 linea 1 de la Charte des droits fondamentaux pour affirmer, qu’en matière de réversibilité de la pension, la discrimination entre couples mariés et couples homosexuels enregistrés (Lebensparnerschaften) est inconstitutionnelle ;

· Grande-Bretagne : l’arrêt de l’United Kingdom Supreme Court du 29.10.2009 sur la compatibilité du Police Act de 1997 avec le droit à la confidentialité, protégé par l’art. 8 de la CEDH ; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 05.08.2009 dans lesquels la Cour s’interroge sur la protection offerte par la CEDH contre la discrimination d’une citoyenne jamaïcaine homosexuelle ; du 31.07.2009 sur la liberté de réunion et d’association, entendue comme droit de grève ; du 30.07.2009 par lequel la Cour accueille la demande d’une citoyenne pakistanaise de rejoindre sa famille en Angleterre, en analysant l’interprétation particulière du droit à la vie familiale dans le cas d’un sujet se trouvant dans de graves conditions de santé ; du 15.07.2009 dans lequel la Cour tente d’établir un juste équilibre entre les droits à la liberté, à la vie privée et familiale et la liberté religieuse d’un citoyen éthiopien résidant en Angleterre, soupçonné de terrorisme, et la protection de la sécurité de la collectivité ; du 09.07.2009 sur la portée des limites prévues par la CEDH au droit à la liberté dans l’affaire de la reclassification d’un détenu ; du 06.07.2009 sur l’interdiction de traitements inhumains, sur le droit à la vie privée, selon l’interprétation de la Cour Européenne des droits de l’homme, dans le cadre d’une affaire de violence sur un citoyen alors qu’il était mineur ;  du 01.07.2009 dans lequel la Cour traite du droit à la vie privée et familiale dans l’affaire d’un citoyen somalien marié à une citoyenne anglaise invalide ; les arrêts de l’Asylum and Immigration Tribunal, du 09.09.2009, relatifs à la demande d’asile d’une femme albanaise homosexuelle, en vertu de la protection des principes CEDH ; du 19.08.2009 dans lequel le Tribunal s’interroge sur la signification de vie privée telle que garantie par l’art. 8 CEDH, pour assurer la protection d’une citoyenne du Zimbabwe résidente en Angleterre depuis plusieurs années, pour des raisons d’études en un premier temps, puis de travail ;

· Irlande : les arrêts de la High Court du 06.10.2009, qui, en application entre autres de la jursiprudence de la Cour de Strasbourg, annule un acte d’adoption officialisé sans qu’ait été préalablement informé et consulté le père naturel de l’enfant ; et du 18.08.2009, qui se prononce sur le droit au procès équitable, et en particulier sur la durée raisonnable du procès, à la lumière des dispositions de la CEDH ;

· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 266 du 23.10.2009, qui a déclaré inadmissibles les questions de légitimité soulevées relativement aux dispositions de la loi du 26.07.1975, n. 354, qui attribuent au magistrat de surveillance la compétence de se prononcer sur les réclamations relatives aux violations des droits des détenus, suite à des actes et des mesures de l’administration pénitenciaire, dès lors qu’elle juge garantie l’impartialité du juge et le droit de défense, entre autres conformément aux principes énoncés par l’art. 6 de la CEDH et par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n. 259 du 19.10.2009, qui a déclaré inadmissible la question soulevée relativement aux articles 23 et 87 du D.P.R. 30 mars 1957, n. 361, quant à la non-prévision de la possibilité de contester devant le juge administratif les décisions du Bureau électoral central, car elle n’y discerne pas une violation du droit à la protection juridictionnelle, même telle qu’entendue par l’art. 6 de la CEDH ; les arrêts de la Cour de Cassation n. 38691/2009 du 6.10.2009 en matière de confiscation, qui relève l’inadéquation de la réglementation italienne en la matière, entre autres dûe à son manque de systématicité, par rapport aux obligations communautaires et internationales prises par l’Italie ; n. 40771/2009 du 16.9.2009 en matière de lex mitior, qui évoque les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’U.E. ; n. 36322/2008 du 15.9.2009 sur le mandat d’arrêt européen, qui évoque la jurisprudence des Cours supranationales ; n. 35149/2009 du 10.9.2009 sur la remise de l’inculpé en contumace, qui présente une analyse approfondie de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n. 16502/2009 du 15.7.2009, qui souligne le conflit entre la disposition concernant la transmission de copie des contrats à temps partiel aux Bureaux du travail et les dispositions de la Cour de justice ; les ordonnances de la Cour de Cassation n. 19393 du 9.9.2009, qui stipulent que la demande concernant la délivrance d’un permis de séjour pour des raisons humanitaires est dévolue à la jurisprudence du juge ordinaire, dès lors qu’il s’agit d’une situation juridique qualifiable comme droit subjectif et relevant de la catégorie des droits humains fondamentaux garantis par la CEDH et par la Charte des droits fondamentaux de l’U.E. ; n. 33511 du 15.7.2009 sur le mandat d’arrêt européen, qui examine la constitutionnalité de la réglementation interne à la lumière de la législation supranationale et de l’orientation de la Cour de justice ; le décret du juge de tutelle auprès du Tribunal de Varese du 6.10.2009, sur le droit de se marier des personnes atteintes du syndrome de Down, et les limites de l’administration de soutien qui évoque la Charte de Nice sur le droit au mariage comme droit fondamental de la personne ; l’ordonnance du Tribunal de Pavie du 18.9.2009 sur la discrimination d’une personne qui assiste un porteur de handicap, à la lumière de la jurisprudence en la matière de la Cour de Justice ; l’arrêt du Tribunal administratif régional (TAR) des Pouilles du 8.10.2009 qui évoque la Convention de Aarlus sur l’information environnementale ; l’arrêt du TAR du Latium du 18.06.2009 sur la révocabilité de la nomination au titre de Conseiller national de parité, qui évalue la compatibilité de ladite révocation avec la réglementation et les indications de nature supranationales ;

· Lettonie : l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 28.05.2009, qui, en citant entre autres la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et de la Cour de Luxembourg, et tout en appliquant la réglementation communautaire, a déclaré la nullité des dispositions de la partie tierce, Section 32 de la Loi On Prevention of Laundering of the Proceeds from Crime and Financing of Terrorism (sur la prévention du blanchiment des produits provenant de la Criminalité et du Financement du Terrorisme) car en conflit avec le droit de propriété sanctionné par l’article 105 de la Constitution et interprétée à la lumière du Premier Protocolle additionnel à la CEDH ;  

· Lituanie : l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour Constitutionnelle) du 08.06.2009, qui décrète la compatibilité de certaines dispositions du code pénal en matière de responsabilité des personnes juridiques avec les principes constitutionnels de l’Etat, en citant pour ce faire la réglementation européenne en la matière ; 

· Portugal : l’ l’arrêt du Tribunal Constitucional du 30.09.2009, qui analyse la compatibilité de certains articles du code de procédure pénal avec le droit à la liberté énoncé dans la Constitution de l’Etat et dans les dispositions de la CEDH ;

· Espagne : les arrêts du Tribunal Constitucional du 28.09.2009, qui annule un arrêt de l’Audiencia Nacional du 27 avril 2007, qui prévoyait la remise du requérant aux autorités roumaines en vertu d’un mandat d’arrêt européen, pour violation du droit au procès équitable ; et du 07.09.2009 qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, annule un arrêt de condamnation de la Audiencia Privincial de Madrid, pour violation du droit du requérant d’être entendu en audience publique ; les arrêts du Tribunal Supremo du 31.07.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, retient comme critère principal aux fins de la réinsertion de l’enfant au sein de la famille biologique (dans le cas de placement en famille précédent) l’intérêt prioritaire du mineur, même en présence de réels progrès réalisés dans le contexte familial ; et du 06.07.2009, qui, appelé à se prononcer sur un arrêt de condamnation émis en appel au titre de délit contre la santé publique, analyse tout particulièrement l’instrument des interceptations par rapport aux droits fondamentaux de la personne, en se référant aux précédents de la jurisprudence espagnole et de la Cour de Strasbourg ;

Quant aux commentaires, parmi les documents de pertinence européenne nous avons inclus 

· La Lectio Magistralis « L’Europe dans le monde de la moitié du Vingtième siècle et dans le monde d’aujourd’hui » tenue par le Président de la République italienne le 14 novembre 2009, à l’occasion de l’attribution de la laurea honoris causa en “ Politiques et institutions de l’Europe ” auprès de l’Université de Naples, L’Orientale ;

· Le Rapport du mois d’octobre 2009, sous la direction du Sénat français, sur “ L’évolution du rôle européen du Sénat ”, qui affronte les nouveaux pouvoirs des assemblées parlementaires nationales à la lumière du Traité de Lisbonne.

Parmi les commentaires, nous avons également inclus :

· Cristiana Bianco  « La surpopulation carcérale italienne à la lumière de l’arrêt de la Cour Européenne des droits de l’homme du 16 juillet 2009 Sulejmanovic contre Italie »

· Antonio Caiafa “Assainissement de l’entreprise et protection des travailleurs : profils de droit interne et communautaire ”

· Daniele Cappuccio “Commentaire à l’arrêt Wolzenburg, 6 octobre 2009, Grande Chambre ”

· Roberto Conti “ L’Europe et le crucifix ”

· Gaetano de Amicis, Ersilia Calvanese “ Commentaire sur la dernière décision relative au MAE de la Cour de justice ”

· Elena Falletti “ La laïcité des institutions sur les deux rives de l’Atlantique ” ?

· Domenico Gallo “ Liberté d’enseignement et universités privées : notes sur l’arrêt Lombardi Vallauri” 

· Donata Gottardi “ Le statut des autorités dans la perspective européenne: l’affaire des Conseillers de parité”

· Christian Joerges “ The Lisbon Judgment, Germany’s Sozialstaat, the ECJ’s Labour Law Jurisprudence and the Reconceptualisation of European Law as a new Type of Conflicts Law ” (le Jugement de Lisbonne, Sozialstaat d’Allemagne, la Jurisprudence CEJ du Droit du Travail et la Reconceptualisation du Droit Européen en tant qu’un nouveau type de Conflits de Lois) 

· Chiara Meoli “Profils de droit public comparé de l’action de groupe (Class Action)”

· Gioacchino Natoli “ La constitution (l’Europe) et l’étranger ”

· Paulo Marrecas Ferreira “ A protecção internacional dos dereitos humanos e a sua influencia nos ordenamentos juridicos internos ” (Une protection internationale des droits de l’homme et son influence sur les systèmes juridiques internes)

· Angela Scerbo “ La Cour de justice se prononce sur la limitation du droit d’action individuelle des travailleurs contre une mesure de licenciement : affaire C-12/08 ”

· Angela Scerbo “ Le droit communautaire n’impose pas la continuité de la perception des prestations de la sécurité sociale au cours de la période du congé parental ”

· Lucia Tria “ Problématiques liées à la phase terminale de la vie à la lumière des principes constitutionnels et supranationaux (en se référant en particulier aux cas Welby, Englaro et Santoro ) ”.

Nous publions en outre les “Chroniques de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice”, sous la direction d’Emilio De Capitani.

Désormais, pour les nouveautés sur l'Espace de liberté, de sécurité et de justice, on pourra consulter le site www.afsj.wordpress.com sous la direction de M.De Capitani lui-même.
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